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 n° 60 772 du 29 avril 2011 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile. 

 
 
 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 
Vu la requête introduite le 6 décembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à 
l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 
5 octobre 2010. 
 
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Vu la note d’observations et le dossier administratif. 
 
Vu le mémoire en réplique. 
 
Vu l’ordonnance du 24 février 2011 convoquant les parties à l’audience du 24 mars 2011. 
 
Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, Me I. GULTASLAR, avocat, qui comparaît pour le requérant, et Me D. 
BELKACEMI loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 
1. Faits pertinents de la cause 

 
1.1. À la suite d’une demande de regroupement familial en qualité de conjoint d’un Belge, le 
requérant a été mis en possession d’une carte de séjour F le 15 juillet 2009.  
 
Le 5 juillet 2010, la Commune de Houyet a transmis à la partie défenderesse un « rapport de 
cohabitation ou d’installation commune » du 25 juin 2010 faisant état notamment de ce que le couple ne 
vit pas ou plus  sous le même toit depuis le 15 mai 2010. 
 
1.2. En date du 5 octobre 2010, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision 
mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 21). Cette décision, qui constitue 
l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
« MOTIF DE LA DECISION : La cellule familiale est inexistante. En effet, d’après le rapport de la police 

de Houyet du 25/06/2010, l’intéressé [le requérant] a quitté le domicile conjugal en date du 13/05/2010 
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suite à de nombreuses disputes, ce qui est confirmé par le voisinage. De plus, après avoir été Radié 

d’Office en date du 29/07/2010, l’intéressé s’est réinscrit Rue de [adresse] à 6800 Recogne en date du 

11/08/2010 tandis que son épouse est restée domiciliée Rue de [adresse] à 5563 Houyet ». 

 
2. Exposé du moyen d’annulation 

 
2.1. Le requérant prend un moyen unique de l’excès de pouvoir, de l’erreur manifeste d’appréciation, 
de la violation des articles 40ter, 42quater et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 
le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la « loi du 15 décembre 1980 »), des 
articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et « du 

principe de bonne administration qui exige de statuer en prenant en considération tous les éléments du 

dossier ». 
 
2.2. Dans une première branche, le requérant expose que la condition « de venir s’installer ou de 

s’installer avec un conjoint belge » prévue par la loi ne signifie pas « une cohabitation au sens de celle 

qui est prévue dans le droit commun » mais implique « un minimum de vie commune ». Il fait valoir 
qu’après avoir obtenu un visa de regroupement familial, il a rejoint le domicile de son épouse dès son 
arrivée en Belgique le 5 mai 2009 et qu’il a été mis à la porte du domicile conjugal le 13 mai 2010, à la 
suite de disputes violentes. Il soutient que la cohabitation réelle et effective avec son épouse pendant un 
peu plus de 12 mois rencontre la notion d’installation commune prévue par la loi. Il estime que la partie 
défenderesse méconnaît la notion d’installation commune, viole l’article 40ter de la loi du 15 décembre 
1980 et commet une erreur manifeste d’appréciation. 
 
2.3. Dans une seconde branche, le requérant soutient qu’aucune procédure judiciaire de dissolution 
ou d’annulation du mariage n’a été engagée et que dans la mesure où il a été victime d’une « situation 
particulièrement difficile » (puisque selon lui la décision attaquée atteste elle-même de la séparation des 
époux, en raison de nombreuses disputes dans le couple), il aurait dû bénéficier de l’article 42quater, § 
4, 4° de la loi du 15 décembre 1980. Le requérant fait valoir qu’il dispose d’un contrat de travail à durée 
déterminée dont il joint copie à sa requête. 
 
2.4. Dans son mémoire en réplique, répondant à l’affirmation de la partie défenderesse selon laquelle 
il appartenait au requérant qui se dit victime de situation particulièrement difficile d’en faire part à 
l’administration (cf. page 6 de la note d’observations), le requérant soutient que le principe de bonne 
administration exige que l’administration prépare avec soin ses décisions notamment en s’informant 
complètement avant de statuer et en procédant par exemple à l’audition préalable des personnes 
intéressées. Le requérant rattache le devoir de minutie, auquel il reproche à la partie défenderesse 
d’avoir manqué, au principe de bonne administration. 
 
Quant à l’affirmation de la partie défenderesse selon laquelle le contrat de travail salarié n’a été porté à 
sa connaissance qu’après la prise de la décision querellée, de sorte qu’il ne peut lui être reproché de ne 
pas en avoir tenu compte (cf. page 6 de la note d’observations), le requérant argue que « c’est la partie 

défenderesse elle-même qui, avant de statuer en toute connaissance de cause, reste en défaut 

d’estimer nécessaire de prendre la décision avec minutie, en s’informant de manière complémentaire ». 
 
3. Discussion 

 
3.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil constate que de l’ensemble du dossier (rapport de police, 
requête, etc.), il apparaît sans ambiguïté aucune que la partie requérante est séparée de son épouse 
depuis le 13 mai 2010, et que la condition d’installation commune telle que requise pour l’application de 
l’article 40 de la loi du 15 décembre 1980 et définie « comme n’impliquant pas une cohabitation effective 
et durable mais plus généralement l’état de conjoint [ou de cohabitants légaux] qui ne saurait être 
reconnu sans la persistance d’un minimum de relations entre eux » n’est plus remplie dans le chef de la 
partie requérante. 
 
Le Conseil constate à cet égard que dans sa requête, la partie requérante ne critique pas utilement les 
constats opérés par la police et sur lesquels repose la décision attaquée. 
  
L’absence alléguée dans la requête de (procédure en) divorce et/ou en annulation de mariage est sans 
pertinence car elle n’implique pas en elle-même qu’il y a encore une installation commune ou un 
minimum de vie commune, ce qui est, au vu de ce qui précède, nécessaire. 
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Il n’y a plus, in casu, au vu des constats opérés par la partie défenderesse et non valablement contestés 
par la partie requérante, d’installation commune ou un minimum de vie commune, ce qui est un fait 
suffisant pour considérer, dans un premier temps, que la partie requérante se trouve dans le cas visé 
par l’article 42quater § 1er, 4° de la loi du 15 décembre 1980, qui permet à la partie défenderesse d’agir 
dans les deux premières années de séjour de l’intéressé(e), de sorte qu’il importe peu que la 
cohabitation réelle et effective avec son épouse ait duré comme le soutient la partie requérante pendant 
un peu plus de 12 mois. 
 
La partie requérante ne démontre donc pas que, dans ce contexte, la partie défenderesse aurait sur ce 
point commis une erreur manifeste d’appréciation. Il se déduit également de ce qui précède qu’au 
regard de ses obligations de motivation formelle, la partie défenderesse a fourni à la partie requérante 
une information claire, adéquate et suffisante qui lui permet de comprendre les raisons pour lesquelles 
lui a été notifiée une décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire.  
 
3.1.2.  La première branche du moyen n’est pas fondée. 
 
3.2.1.   Dans la seconde branche du moyen, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de 
n’avoir pas fait application de l’article 42quater § 4, 4° de la loi du 15 décembre 1980 et de ne l’avoir pas 
interrogée à ce sujet ou en tout cas de ne pas avoir investigué davantage pour vérifier si elle ne pourrait 
bénéficier d’une des exceptions de l’article 42quater § 4, 4°, de la loi du 15 décembre 1980. 
 
3.2.2.  Le Conseil constate, à la suite de l’examen du dossier administratif, que le rapport de police 
(«rapport de cohabitation ou d’installation commune») dressé le 25 juin 2010 établit à suffisance, au vu 
également des autres mentions qu’il porte, la réalité de la séparation de la partie requérante et de son 
épouse (cf. également le point 3.1. ci-dessus), il n’en demeure pas moins qu’il ne permet pas de savoir 
si la partie requérante a été mise en mesure de faire valoir de manière un tant soit peu circonstanciée 
les circonstances et raisons de la séparation (seule la mention de l’existence de disputes avec 
intervention de la police apparaît au départ de déclarations de son épouse et de tiers), raisons qui selon 
elle justifient l’application à son profit de l’article 42 quater § 4, 4° de la loi du 15 décembre 1980, de 
même que d’apporter en temps utiles la preuve d’un travail ou de ressources suffisantes et d’une 
assurance maladie dans son chef (conditions cumulatives prévues par l’article 42quater, § 4 in fine de la 
loi du 15 décembre 1980). 
 
S’agissant en l’espèce d’une décision mettant fin à un séjour, et portant donc atteinte à une « situation 
acquise », il incombait à la partie défenderesse de veiller raisonnablement à disposer de tous les 
renseignements utiles de nature à lui permettre d’examiner si la partie requérante ne pouvait bénéficier 
des exceptions prévues par l’article 42 quater § 4 de la loi du 15 décembre 1980 (dont la partie 
requérante, à tort ou à raison, revendique le bénéfice dans sa requête, pièces à l’appui), de sorte qu’en 
ne l’ayant pas fait in casu, la partie défenderesse a violé le « principe de bonne administration qui exige 

de statuer en prenant en considération tous les éléments du dossier », principe qui englobe également 
selon la partie requérante le devoir de minutie. En raison de la nature de la décision attaquée, qui 
impose l’obligation dont il vient d’être question, la partie défenderesse ne peut être suivie lorsqu’elle 
argue dans sa note d’observations qu’il ne peut lui être reproché d’avoir statué en fonction uniquement 
des éléments dont elle avait connaissance (parmi lesquels ne figurait pas, indique-t-elle, l’existence d’un 
contrat de travail dans le chef de la partie requérante). 
 
3.2.3. La seconde branche du moyen est, dans cette mesure, fondée. 
 
4. Dépens de procédure 

 
Dans la mesure où aucun droit d’enrôlement n’était légalement dû lors de l’introduction du recours et n’a 
donc été perçu, la demande de la partie requérante par laquelle elle sollicite de mettre les dépens de 
procédure à charge de la partie défenderesse est dès lors irrecevable. 
 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 
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La décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 5 octobre 2010 
(annexe 21), est annulée. 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf avril deux mille onze par : 
 
M. G. PINTIAUX, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. A. IGREK, greffier. 
 
 
 
Le greffier,   Le président, 
 
 
 
 
 
A. IGREK       G. PINTIAUX 


